
 

COMPTE-RENDU 

Réunion de comité technique du projet de territoire Boutonne 

Lundi 13 décembre 2021– 14h00 – Saint Julien de l’Escap 

 

Etaient présents : 

Nom Structure Nom Structure 

Manuella BROUSSEY AEAG Jennifer BAZUS DDTM17 

Lysiane CHUPIN APIEE Pascal DUBOIS DREAL 

Aline RENAUDIN APIEE Valentin POMMIER OUGC Saintonge 

Alexandre PABOEUF Chambre d’agriculture Jean Louis DEMARCQ Poitou Charente Nature 

Jean Luc AUDE Chambre d’agriculture 79 Frédéric EMARD SYMBO 

Anaïs MOISON Chambre d’agriculture 79 Nathalie DESWARTVAEGHER SYMBO 

Kristell PICHODOU Conseil départemental 17 Alban JOLY SYMBO 

Laurence VALEMBOIS DDTM17 Florent STAUDT SYMBO 

Excusés : Benoit HILAIRET et Thierry GRELLIER (DDT79), Myléne JOSSINET (DRAAF), Marie ROUET (FD pêche17), 

Pascal VOIX (SYMBO) 

 

Présentation du calendrier et de la gouvernance du PTGE 2022/2026 

La DDTM17 indique que le bilan intermédiaire 2017/2019 a été présenté en CLE mais n’a pas fait 

l’objet d’une validation donc il doit être revalidé lors de la prochaine CLE en intégrant notamment le 

bilan de l’année 2020. L’animatrice du PTGE explique que finalement eu égard à la situation sanitaire 

de l’année 2020, il y a eu très peu d’actions réalisés en 2020 et le bilan intermédiaire 2017/2019 

correspond sensiblement au bilan global du PTGE. La DDTM17 demande d’afficher le bilan sur la 

période 2017/2020 et de le valider officiellement à la CLE de janvier. L’animateur du SAGE précise 

que la CLE sera sûrement le 27 janvier 2022. 

En ce qui concerne la gouvernance, elle est remaniée légèrement : représentation de la profession 

agricole biologique par le GAB17 et suppression de l’AIB2 qui n’a plus d’existence. Ensuite il est 

proposé que chaque structure soit représentée par un élu et un technicien pour éviter un surnombre 

en commission. L’animatrice du PTGE demande à chaque structure de lui faire parvenir les noms et 

les mails des personnes référentes pour envoyer les informations. Enfin il est proposé de rendre plus 

logique les noms de chaque commission avec le basculement du comité technique restreint en 

comité technique et le basculement du comité technique en commission PTGE. L’intégration des élus 

dans cette dernière permet de les mobiliser davantage qu’avec la CLE seulement. 

 

Présentation du programme d’actions du PTGE 2022/2026 

 

- Axe 2- Diminution des besoins en eau et des changements de pratiques 

Pour les diagnostics, pas de modification du contenu mais l’idée est de réduire les objectifs de 

réalisation de manière à passer plus de temps pour proposer des choses à la suite des diagnostics. Il 

est proposé un objectif de 10 diagnostics/ an. En effet, cette action était un pilier du programme 



 

d’actions 2016/2020 mais il s’avère que pour formuler des propositions d’évolution des exploitations, 

ce n’est pas forcément ce qui est le plus adapté. Il est donc proposé de revoir la méthodologie de 

cette action en y renforçant un accompagnement plus fort. L’AEAG est d’accord sur cette proposition 

mais indique qu’elle sera vigilante sur le maintien des objectifs et une ambition effective derrière. Un 

bilan sera fait fin 2022. 

Pour l’observatoire des assolements, il est proposé de reporter le calendrier en intégrant la 

réalisation de l’observatoire sur les exploitations de la tranche 1 de réserves sur l’année 2022. Sur le 

BV de la Sèvre niortaise, l’observatoire est en cours de construction et il est espéré une première 

version basique avec saisie des données à la main pour le mois de mars 2022. La CA79 doit délimiter 

en lien avec l’EPMP, la propriété intellectuelle de l’outil « observatoire de la Sèvre » pour pouvoir le 

transposer en partie ou en totalité sur la Boutonne. Les acteurs Boutonne seront vigilants à la mise 

en œuvre rapide de cette action sur la Boutonne et un bilan sera fait fin 2022. 

Une nouvelle action est proposée, le groupe CLE de Sol qui serait dédié aux systèmes irrigués et qui 

permettrait de travailler sur les assolements, la couverture des sols et l’irrigation. L’objectif du 

groupe est de produire un référentiel de bonnes pratiques vis-à-vis de l’eau pour les exploitations 

irrigantes et d’accompagner les changements de pratique en diffusant les informations au travers de 

suivi ou de formation. Le réseau sera expérimenté sur au moins 3 ans et la première année sur une 

base de 5 exploitations. L’AEAG trouve que l’action est intéressante et va dans le bon sens mais 

souhaite qu’à terme il y ait des objectifs ambitieux du nombre d’exploitations associées à compter de 

2023. L’AEAG demande une expression directe de la profession agricole pour vérifier que l’action Clé 

de Sol correspond bien à leurs attentes. L’action pourra être réajustée au besoin en fonction de 

l’avancement pour pouvoir répondre aux objectifs du PTGE et aux besoins des exploitants. Pour cela, 

un bilan pourra être fait en fin d’année 2022.  

Les MAE Irrig04/05 sont aujourd’hui en questionnement sur leur poursuite sur la nouvelle PAC. Il faut 

poursuivre la veille sur ce sujet. 

L’action sur le chanvre a été intégré au PTGE au Printemps 2021. Un prochain comité technique 

pourra être organisé pour présenter l’avancement de l’action et un bilan de l’action sera fait en 2023. 

La DDTM17 demande s’il y a un suivi de conversion en agriculture biologique sur le bassin versant de 

la Boutonne. La CA répond qu’au service production, ils sont organisés au niveau départemental et 

non du bassin versant donc on ne sait pas forcément. Si c’est possible, le bilan des conversions en bio 

pourra être présenté lors du bilan annuel. L’AEAG et l’OUGC indiquent que l’évolution des 

conversions en bio peut se faire également au travers de l’observatoire de l’assolement. Attention au 

fait qu’en premier temps, l’observatoire est dédié aux exploitations irrigantes seulement. La CA79 

pose la question de savoir si les exploitations irrigantes en bio ont des pratiques différentes en terme 

de gestion de l’eau que les autres exploitations irrigantes conventionnelles. Une fiche action qui va 

être présentée va répondre à ces interrogations. 

 

 

 



 

- Axe 3- Amélioration de l’efficience de l’eau et économies d’eau 

Les actions 9, 10 et 11 sont poursuivies avec quelques compléments apportés notamment sur 

l’irrig’Boutonne avec des thématiques exposés plus larges que le simple conseil à l’irrigation. La 

charte graphique d’Irrig’Boutonne va également être harmonisée via le réseau OGAYA. 

L’ancien titre de l’action 12 doit être revu car les journées d’information sont également sur d’autres 

thématiques que les techniques d’irrigation dont le désherbage mécanique et l’autonomie azotée en 

bio. Le CD17 demande s’il y a un retour demandé aux personnes présentes aux journées techniques 

pour voir s’ils ont mis en pratique à posteriori. La CA répond que l’idée est d’informer, de sensibiliser 

les agriculteurs dans l’ensemble ; c’est déjà un premier bénéfice non mesurable. Un questionnement 

pourrait se faire auprès des agriculteurs présents à la journée technique, au moyen d’une enquête un 

an après afin d’évaluer ce qu’ils en ont retenu ou ce qu’ils en ont fait. 

La fiche action 12bis propose de suivre l’irrigation dans les exploitations en bio ce qui permettrait 

d’acquérir de la référence locale, et de transférer l’information. Un groupe de 5 agriculteurs auraient 

un suivi des pratiques. Il est proposé de faire une fiche spécifique au bio car les cultures ne sont pas 

les mêmes et il y a des enjeux autres. Attention aux différents types d’exploitations en bio qui 

concernent et des petites exploitations et des plus grandes. La CA indique l’intérêt d’accompagner les 

petites exploitations qui ont des petits volumes sur des économies d’eau car ça participe à leur 

sécurisation. La DDTM17 explique qu’à l’échelle du PTGE, il y a plus de marge de manœuvre pour 

faire des économies d’eau sur les gros volumes qui sont potentiellement davantage des 

conventionnels. L’échange de pratiques entre bio et conventionnel apparaît donc important. L’AEAG 

propose de l’intégrer comme un objectif affiché des journées d’information. L’OUGC indique qu’il y a 

une grosse variabilité de volumes dans les exploitations bio. Il est proposé de revoir le titre de la fiche 

action et de réajuster cette fiche action pour faire un état des lieux de la typologie des exploitations 

en AB/ HVE et intégrer la nécessité de mettre en place des échanges entre les agriculteurs. La mise 

en place d’un format groupe sur cette action est actée. Un point sera fait à l’issue de cet état des 

lieux pour travailler la suite à donner à cette fiche action. 

Concernant la fiche action 13bis sur l’élevage, il est proposé de la mettre dans l’axe 2 qui correspond 

plus à son objectif. L’objectif de cette action est à mettre en relation avec l’intérêt de préserver les 

prairies. 

 

- Axe 4- Stockage de l’eau 

Concernant l’action 16 (création des réserves en 79) une question se pose concernant la rédaction de 

la fiche action : il y a peut-être une erreur sur l’indication de la rencontre de DSNE. Une vérification 

va être faite. 

 

- Axe 5- Amélioration des fonctionnalités des milieux 

Pour la fiche action 29, il est proposé de retravailler sur le bassin versant de la Nie. L’AEAG trouve 

intéressant d’avoir une vision globale et de pouvoir accompagner sur différentes thématiques, à 



 

savoir aussi bien la plantation de haies que le travail sur les assolements grâce à une maîtrise 

d’ouvrage conjointe SYMBO/CA. 

Le programme d’intervention de l’AEAG 2022 vient d’être modifiée. Elle indique que pour les actions 

jugées ambitieuses et inscrites dans les PPG et dans les PTGE, une bonification pourra être octroyée 

jusqu’à 80%. Il faudra revoir les actions inscrites dans le PTGE qui peuvent en bénéficier. 

L’AEAG indique que dans le cadre du Varenne de l’eau et des discussions de l’AEAG, il est préconisé 

de rajouter des actions d’amélioration de connaissance de plans d’eau dans le cadre des PTGE pour 

faire un état zéro du stockage existant (plans d’eau déconnectés, étangs de loisirs, réserves 

individuelles…), donc des zones potentiellement mobilisables et voir en parallèle, s’il y a des 

corrélations à faire avec les besoins en eau d’irrigation. En Charente, c’est un partenariat 

Cogest’eau/CA qui va mener cette action et à l’échelle Adour Garonne, l’Agence de l’eau va s’en saisir 

également. Attention le stock identifié n’est pas forcément mobilisable mais il est important de faire 

un bilan sur le territoire pour voir s’il y a des leviers mobilisables.  

La DDTM17 indique qu’il y aura peut-être des outils mis à disposition pour faciliter ce travail de 

recensement et partage l’intérêt de travailler sur ce sujet. 

Une fiche action pourra être élaborée mais seulement sur cette partie d’état des lieux sans présager 

d’une suite particulière. Il faudra par la suite au sein de la commission PTGE réfléchir à la 

méthodologie et s’entendre sur les critères de plans d’eau recensés. Cette fiche action doit être 

rédigée de manière simple sur un calendrier large eu égard à l’évolution du Varenne de l’eau. La 

maîtrise d’ouvrage pourrait être portée par le SYMBO et/ou la CA. L’AEAG et la DDTM17 souhaite 

inscrire le principe de l’étude dans une fiche action et des discussions seront engagées par la suite 

pour détailler le cahier des charges attendus. Le Président du SYMBO confirme que cet état des lieux 

peut rentrer dans les compétences du SYMBO puisqu’il s’agit du recensement globale et large des 

plans d’eau. 

 

 


